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Projet de normes relatives aux lois sur 
la taxe sur les activités commerciales 
des Premières nations applicable aux 
exploitants d’établissements d’hébergement

Au Canada, plusieurs gouvernements municipaux et 

provinciaux perçoivent une taxe sur l’hébergement ou 

sur les chambres d’hôtel. Ces taxes se situent en général 

dans une fourchette d’un à cinq pour cent du prix de la nuit 

d’hébergement.  

Souvent, les revenus ainsi générés sont consacrés à des 

initiatives locales en matière de tourisme ou destinés à l’office 
de tourisme de la région. Étant donné que les Premières 

nations intègrent de plus en plus le patrimoine hôtelier 

dans leur stratégie globale de développement commercial, 

une taxe sur l’hébergement ou les chambres d’hôtel offre 

d’importants avantages sur le plan fiscal.
La CFPN a proposé un ensemble de normes pour les lois 

visant la taxe sur les activités commerciales d’hébergement 

sur les réserves. 

Services Nouveau-Brunswick (SNB) et les Premières nations 

Tobique et Elsipogtog ont conclu une entente historique visant 

la prestation de services par SNB à ces deux communautés. 

Les négociations entre SNB et ces Premières nations ont 

débuté en 2008, et toutes les parties concernées ont travaillé 

très fort pour enfin arriver à l’entente finale.

Les deux Premières nations signataires de l’entente en sont 

aux étapes initiales de l’instauration de leur régime fiscal. 
Les services publics et autres constitueront la base de leur 

assiette fiscale en vue du développement économique de leur 
communauté.

SNB gère les registres fonciers et de biens personnels 

du Nouveau-Brunswick et assure l’évaluation de tous les 

terrains et bâtiments dans la province, ainsi que de leurs 

améliorations, en plus de gérer le système d’évaluation et 

d’imposition foncières conjointement avec le ministère des 

Finances.

La Commission de la fiscalité des premières nations félicite 
SNB, ces Premières nations et la Province du Nouveau-

Brunswick d’avoir conclu cette entente. La CFPN a hâte de 

pouvoir leur prêter appui pour contribuer au développement 

de l’économie locale de ces Premières nations avec des 

recettes générées par l’impôt foncier. 

Les nations Tobique et Elsipogtog sont les premières dans 

leur province à instaurer un régime d’imposition foncière, 

et la CFPN espère que ce geste encouragera les autres 

Premières nations du Nouveau-Brunswick à maximiser leurs 

perspectives en assumant leur compétence en la matière.

«
Il s’agit d’une grande réussite pour ces 

Premières nations et pour Services Nouveau-

Brunswick. Nous aimerions souligner le travail 

acharné de SNB et le soutien de la Province 

aux Premières nations pour les aider à établir 

leur gouvernance et à assumer le contrôle de 

leurs communautés. »

David Paul, vice-président

Commission de la fiscalité des premières nations
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J’aimerais d’abord offrir mes meilleurs vœux à tous pour l’année 2017. Nous avons accompli 

beaucoup de choses au cours de la dernière année, comme le reflètent la participation 
accrue à la Loi sur la gestion financière des premières nations (plus de 200 Premières nations 

l’appliquent maintenant), l’augmentation des recettes fiscales et les nouvelles sources de 
recettes fiscales. 

L’automne dernier, la Commission a présenté un mémoire au gouvernement fédéral en vue 

de la préparation de son budget de 2017. C’était la 19e année consécutive que la CFPN 

présentait ses observations au Comité permanent de la Chambre des communes sur les 

finances à l’occasion des consultations prébudgétaires fédérales. Pour la Commission, il s’agit 
d’une bonne occasion d’offrir un aperçu du processus décisionnel des Premières nations. Cette 

année, la CFPN a réitéré son appui à l’innovation sur les plans de droits fonciers autochtones, 

de l’imposition des ressources et des immobilisations dans les Premières nations. Elle a par 

ailleurs demandé l’instauration de nouveaux pouvoirs d’imposition en vertu de la LGF. Nous 

estimons que ces propositions sont essentielles à la viabilité à long terme de l’économie des 

Premières nations et à une relation financière qui reflète l’esprit de réconciliation.

Nous réaffirmons notre engagement de longue date en faveur de l’élargissement des 
compétences fiscales autochtones. En décembre 2016, la Commission a approuvé des normes relatives aux lois sur la taxe 
applicable à l’exploitation de carrières pour les Premières nations de Colombie-Britannique, ainsi qu’à l’hébergement. Le 

potentiel économique des lois sur la taxe sur l’hébergement est considérable, compte tenu du fait que 20 Premières nations 

ont déjà entamé des aménagements hôteliers sur leurs terres, avec d’autres en projet. Nous prévoyons collaborer avec 

plusieurs de ces Premières nations en 2017 pour faciliter l’application de ce nouveau pouvoir fiscal.

Enfin, je souhaite féliciter le chef Clarence Louie de la bande indienne Osoyoos, qui a récemment été fait membre de l’ordre 
du Canada. Depuis plus de 30 ans, le chef Louie est un défenseur infatigable de la compétence des Premières nations en 

matière d’impôts fonciers et de développement économique. Il a souvent été à l’avant-garde des développements politiques 

et comptait parmi les premiers à favoriser l’imposition foncière par les bandes autochtones, ayant reconnu très tôt son utilité 

pour libérer le potentiel économique de sa communauté. Nous sommes heureux de constater que la contribution du chef 

Louie aux Premières nations et à la fédération canadienne a été reconnue de cette façon.

En ce début de 2017, je nous encourage tous à tirer parti de nos nombreuses réussites de la dernière année et à affronter 

avec une vigueur et une détermination ravivées les multiples défis qui se présentent encore à nous.

Cordialement, 

C.T. (Manny) Jules 

Président

In memoriam : Sherri Running Rabbit, nation Siksika
La CFPN a appris avec tristesse le décès de Sherri Running Rabbit, administratrice fiscale 
de la nation Siksika, le 2 octobre dernier. Il n’y a pas de mots pour exprimer la douleur 

ressentie par le personnel de la CFPN à l’annonce de cette triste nouvelle et sa compassion 

pour les proches de Sherri, que nous avons eu la joie de connaître lorsqu’elle a suivi des 

cours au Tulo Centre of Indigenous Economics, à Kamloops. 

Sherri était comme un éclat de lumière en classe, toujours positive. Elle était extrêmement 

fière de sa famille et de sa communauté. Gentille, sagace et attentionnée, c’était une 
membre dévouée de la nation Siksika. 

Sherri illuminait tout sur son passage. Elle était une inspiration et un modèle pour les autres.

Photo : Sherri Running Rabbit à l’obtention de son certificat en administration fiscale des 
Premières nations en juin 2016. (Kamloops)

Message du président
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du Canada ne fixerait plus de conditions ni d’exigences 
de reddition de comptes concernant les responsabilités 

nouvellement assumées par les Premières nations, qui 

pourraient être déterminées en fonction de la Loi sur la 

gestion financière des premières nations (LGF). 

Les infrastructures des Premières nations : 

Améliorer la qualité de vie sur les réserves

Le gouvernement fédéral devrait offrir aux Premières 

nations l’option d’assumer pleinement la responsabilité 

des infrastructures sur leurs terres. Cela sous-entend la 

mise sur pied d’une institution dont la tâche serait d’aider 

les Premières nations à développer leurs compétences en 

matière de planification, de financement, de construction, 
d’entretien et d’exploitation des infrastructures.

La taxe autochtone sur les ressources :  

Assurer le pouvoir et la protection

Le gouvernement fédéral devrait faciliter l’obtention par les 

gouvernements des Premières nations de revenus fiables 
découlant des nouveaux projets d’exploitation de ressources 

sur leurs territoires traditionnels.

Droits fonciers autochtones : 

Créer des possibilités pour l’enrichissement et la 

prospérité

L’Initiative des titres fonciers autochtones (ITFA), pilotée par 

des Premières nations, a pour but de rétablir les droits de 

propriété foncière des autochtones sur leurs terres, ainsi 

que d’affirmer leur pouvoir d’en assurer la gouvernance et 
d’adopter des lois sur l’utilisation de ces terres. La CFPN 

travaille avec le gouvernement fédéral à l’élaboration d’une 

option législative permettant de concrétiser cet objectif. Le 

fédéral devrait collaborer avec la CFPN et les Premières 

nations concernées pour faire avancer la législation 

proposée au Parlement.

Mémoire prébudgétaire de la CFPN : Quatre initiatives clés à l’appui 
d’une nouvelle relation financière pour les Premières nations
La Commission de la fiscalité des premières nations a 
présenté son mémoire prébudgétaire en vue du budget 

fédéral de 2017. Elle y met de l’avant quatre initiatives clés 

visant l’établissement d’une nouvelle relation financière pour 
les Premières nations.

Une relation financière fondée sur les recettes fiscales 
devrait permettre aux Premières nations de jouir : (a) de 

revenus stables, ce qui rendrait possible une planification 
budgétaire à long terme, (b) de nouvelles compétences 

fiscales et options de recettes pouvant leur servir à assumer 
la pleine responsabilité de certains programmes, (c) d’une 

réduction des exigences administratives que la relation 

actuelle impose aux Premières nations et (d) d’un intérêt 

financier dans la réussite de leur économie régionale.
La CFPN soutient depuis longtemps que la relation 

financière existante est intenable si nous souhaitons 
apporter des améliorations viables et durables à l’économie, 

aux services et à l’infrastructure dans les Premières nations. 

La CFPN estime en outre qu’une nouvelle relation financière 
fondée sur les recettes fiscales est requise pour améliorer 
le climat d’investissement dans les projets d’exploitation 

des ressources partout au Canada et pour empêcher les 

disparités dans le régime fiscal canadien.
La CFPN propose donc quatre initiatives à l’appui de ces 

objectifs :

Une relation financière fondée sur le pouvoir d’imposition : 
Jeter les bases de l’égalité

Le gouvernement fédéral devrait s’engager à créer 

une option permettant aux Premières nations d’utiliser 

leurs recettes fiscales afin d’assumer leur plein pouvoir 
décisionnel et leur pleine responsabilité quant à la prestation 

de certains services. Ces revenus devraient être exemptés 

de toute mesure additionnelle de compensation des 

transferts, comme celles prévues par la politique de revenus 

autonomes proposée par le fédéral. Le gouvernement 

(Rick Schwartz)
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a aussi fait l’objet de discussions. Parmi les réponses, on 

note la capacité, le leadership, les connotations négatives 

de l’imposition et le temps et les efforts requis pour négocier 

des ententes de services municipaux. 

Certains participants ont souligné que les villages et les 

petites villes ont une capacité de négociation minimale, 

et que celle des équipes de négociation des Premières 

nations est bien faible face aux grandes villes. Les 

participants ont accueilli favorablement la proposition 

d’accroître le soutien fourni par la CFPN pour la négociation 

de telles ententes. 

Le commissaire Lester Lafond de la CFPN a parlé de 

l’importance de faire valoir ses compétences fiscales afin 
d’obtenir de meilleures ententes de services et a relaté 

l’histoire de l’entente-cadre de la Saskatchewan sur les 

DFIT. En Saskatchewan et au Manitoba, les Premières 

nations et les gouvernements municipaux doivent d’abord 

conclure une entente de services avant que soient finalisés 
les ajouts aux réserves (AR) et que les terres visées 

puissent être considérées comme des terres de réserve. 

Atelier de la CFPN et du centre Tulo sur la LGF et les droits 
fonciers issus de traités 
La Commission de la fiscalité des premières nations 
s’est associée au Tulo Centre of Indigenous Economics 

pour préparer un atelier et de la documentation sur 

cette question. Cet atelier, tenu à Saskatoon (Sask.) le 8 

novembre 2016, avait pour but de fournir des stratégies 
aux Premières nations jouissant de droits fonciers issus de 

traités (DFIT) afin de les aider à récupérer leurs avantages 
fiscaux en appliquant pleinement les pouvoirs d’imposition 
prévus par la LGF et en négociant de meilleures ententes 

de services.

Quarante représentants de 14 communautés différentes 

ont participé à l’atelier, qui touchait au potentiel inexploité 

de DFIT, aux avantages des ententes de services fondées 

sur l’imposition, à l’affirmation des compétences fiscales 
prévues par la LGF, à la négociation de meilleures ententes 

de services et aux programmes offerts par le centre Tulo.

L’atelier a commencé par un bref exposé des Premières 

nations participantes sur les procédures relatives aux DFIT, 

ainsi que sur leurs plans, leurs expériences et leurs progrès 

en la matière. La question de savoir pourquoi les Premières 

nations ne profitent pas toutes de leurs avantages fiscaux 

Légende : Les participants à l’atelier sur les DFIT à Saskatoon (Sask.).

Sept nouvelles Premières 
nations à l’annexe de la LGF
Toutes nos félicitations aux sept Premières nations 

qui ont été ajoutées à l’annexe de la LGF par une 

modification à la loi adoptée le 28 novembre 2016 : 
• Première nation Garden Hill (Man.)

• Première nation de Jean Marie River (T.N.-O.)
• Bande indienne de Little Shuswap Lake (C.-B.)

• Micmacs de Gesgapegiag (Qc)

• Nation crie Opaskwayak (Man.)
• Nations Skatin (C.-B.) 

• Première nation Whitefish River (Ont.)
Il y a maintenant 204 Premières nations inscrites à 

l’annexe de la LGF au Canada.

Bien que similaire aux taxes sur l’hébergement ou 

les chambres d’hôtel perçues par les gouvernements 

municipaux et provinciaux, la taxe sur les activités 

commerciales des Premières nations dans ce domaine s’en 

distingue dans son application, car elle vise les exploitants 

des établissements et non les consommateurs.

Par hébergement, on entend les hôtels, motels, centres 

de villégiature et autres établissements qui sont énumérés 

dans le texte législatif d’une Première nation et qui satisfont 

aux exigences minimales définies à l’article 3.3 des normes 
proposées, soit que leur exploitant doit offrir plus de quatre 

unités d’hébergement pour des séjours de moins de 28 jours 

consécutifs à des frais de plus de 30 $ par jour ou de 210 $ 

par semaine.

La CFPN souhaite obtenir les commentaires du public 

sur les normes proposées. Pour plus de renseignements, 

veuillez communiquer avec la CFPN par courrier 

électronique à l’adresse mail@fntc.ca ou par téléphone 

au 250-828-9857. La version électronique des normes 

proposées est disponible au www.fntc.ca.

Projet de normes relatives
(Suite de la page 1)
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• Elles peuvent continuer de participer au régime d’emprunt 

collectif de l’AFPN;

• Elles peuvent continuer de recevoir l’appui des institutions 

qui découlent de la LGF. 

La CFPN appuie les Premières nations qui négocient 

actuellement un traité, mais qui souhaitent continuer de 

profiter des dispositions de la LGF une fois ce traité signé. 
Une telle option autoriserait les Premières nations à exercer 

directement les pleins pouvoirs législatifs émanant de la 

LGF en matière de recettes locales et simplifierait l’accès 
au régime d’emprunt collectif de l’AFPN. La transition des 

Premières nations vers la structure prévue par leur traité en 

matière d’imposition foncière pourrait ainsi se dérouler de 

façon harmonieuse, mais elles continueraient de bénéficier du 
soutien institutionnel accordé par la LGF.

En juillet 2016, la CFPN a pris part à une rencontre avec des 
représentants du Canada, de la Colombie-Britannique, des 

institutions fiscales (AFPN, CGFPN et CFPN) et de quelques 
Premières nations signataires d’un traité pour discuter de la 

possibilité d’adopter un règlement conforme à l’article 141 

pour ces Premières nations qui sont déjà parties à un traité. 

Les gouvernements fédéral et provincial sont déterminés à 

mettre au point rapidement la réglementation pertinente afin 
de permettre aux Premières nations signataires d’un traité 

d’emprunter auprès de l’AFPN. Toutes les parties concourent 

à poursuivre les travaux sur cette question. 

La CFPN procède actuellement à un examen des mesures 

réglementaires adoptées antérieurement afin de décider de 
l’approche qu’elle privilégiera pour la réglementation sur cette 

question.

Faciliter la pleine participation des Premières nations 
signataires d’un traité à la LGF
La CFPN poursuit ses efforts visant à permettre aux 

Premières nations signataires d’un traité de participer au 

mécanisme d’emprunt collectif de l’Administration financière 
des Premières nations (AFPN) conformément à la Loi sur la 

gestion financière des premières nations (LGF). À l’instar des 

gouvernements municipaux et des autres Premières nations, 

celles qui sont signataires d’un traité en Colombie-Britannique 

requièrent elles aussi la capacité de percevoir l’impôt foncier 

et d’investir dans leurs infrastructures. Selon l’approche 

actuelle, les Premières nations ont le droit d’exiger l’impôt 

foncier aux non-membres en vertu d’accords de coordination 

fiscale avec le gouvernement de leur province, mais il ne leur 
est pas permis de participer au régime provincial d’emprunt 

collectif. 

La LGF fournit aux Premières nations un cadre réglementaire 

d’imposition qui prévoit un soutien institutionnel, un régime 

d’emprunt collectif et des pouvoirs accrus pour générer 

localement des revenus. Cela dit, pour les Premières nations 

signataires d’un traité, il n’est possible de profiter des 
dispositions de la LGF qu’en adoptant un règlement conforme 

à l’article 141 de la Loi.

Le fait de permettre aux Premières nations de continuer à 

appliquer la LGF après la signature d’un traité comprend cinq 

principaux avantages :

• Les Premières nations perceptrices d’impôts peuvent 

continuer d’utiliser le même système d’imposition 

qu’avant;

• Elles peuvent continuer de jouir des pouvoirs d’imposition 

prévus par la LGF pour exercer leur compétence fiscale;
• Elles peuvent continuer d’utiliser les outils de gestion 

financière prévus par la LGF;

Le guide de la gestion des risques pour débutants : 
Le nouveau guide et webinaire du CGFPN 

Avez-vous déjà eu à affronter un changement soudain 

au sein de votre personnel clé ou une baisse de 

financement qui a sérieusement affecté votre Première 
nation ? Apprendre à détecter et à gérer ces événements 

imprévus peut vous aider à en réduire l’impact. 

L’application de ce processus, qu’on appelle la gestion 

des risques, peut vous permettre d’atteindre vos objectifs 

et de maximiser votre succès.

Quels sont les risques qu’affronte votre Première nation, 

et que peut-on faire pour les atténuer ? Pour vous aider 

à trouver réponse à ces questions, le Conseil de gestion 

financière des Premières Nations (CGFPN) a préparé un 
tout nouveau document sur la gestion des risques, intitulé 

A Beginner’s Guide to Risk Management, document qui 

guidera vos administrateurs tout au long du processus 

d’identification des risques et de mise au point d’un plan 
de gestion des risques.

Nous offrons également un webinaire sur la gestion des 

risques qui vous propose une approche étape par étape 

afin d’instaurer une procédure efficace de gestion des 
risques dans l’administration de votre Première nation. 

Visitez le www.tulo.ca/webinars pour visionner ce 

webinaire (en anglais seulement).

Le CGFPN est une organisation sans but lucratif qui aide 

les Premières nations à répondre à leurs propres besoins 

en matière de gestion financière et à établir, à entretenir 
et à améliorer leurs relations financières avec leurs 
partenaires commerciaux, avec les institutions financières 
et avec les autres gouvernements. 

Ses services de développement des compétences 

touchent plus particulièrement à l’élaboration de lois 

concernant la gestion financière, à la certification des 
systèmes de gestion financière et de la performance en 
matière de gestion financière, ainsi qu’à la préparation de 
comptes rendus sur les recettes locales.

N’hésitez pas à communiquer avec le CGFPN au 1-877-

925-6665 pour vous informer sur les façons pour votre 
Première nation de transformer les risques qu’elle affronte 

en possibilités et d’atteindre ses objectifs de prospérité. 

Visitez notre site Web au www.fnfmb.com pour plus de 

renseignements.
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L’administratrice fiscale 
de la bande de Shackan, 

Heather Fader, faisait partie 

de la cohorte 2015-2016 
du programme de certificat 
en administration fiscale 
des Premières nations. Elle 

obtiendra son diplôme en 

juin prochain. Mme Fader a 

commencé à travailler pour 

l’administration de la bande il 

y a près de quatre ans à titre 

de directrice générale. En 

collaboration avec le chef et le 

conseil de bande, elle gère les 

activités quotidiennes, prépare 

les rapports et le budget, pilote 

les projets de la bande et guide l’élaboration de ses politiques et 

procédures financières. 
Ouvrir le sentier a récemment eu l’occasion de rencontrer 

Heather Fader pour l’interviewer au sujet de son expérience 

en tant qu’administratrice fiscale de sa bande et étudiante au 
Tulo Centre of Indigenous Economics.

Comment ont été vos débuts en administration fiscale ?
La bande de Shackan a commencé à percevoir des impôts en 

2012. Quand j’ai débuté, en 2013, je ne savais pas quoi faire, 

alors j’ai consulté nos textes législatifs de l’année précédente 

pour m’orienter.

Comment en êtes-vous venue à vous inscrire à Tulo ?
Un de nos anciens employés avait suivi le programme et avait 

laissé ses manuels dans mon bureau. J’ai fait des recherches 

en ligne et j’ai découvert le centre Tulo et sa mission. J’ai 

demandé une bourse de formation et j’ai eu la chance d’y 

être acceptée. J’ai appris beaucoup plus au cours de ce 

programme de certificat que j’aurais imaginé possible au 
début. La bande de Shackan s’efforce de définir des objectifs 
stratégiques, de créer des possibilités de développement 

économique et de générer ses propres revenus. Le contenu 

du cours m’a aidée à rassembler les éléments essentiels 

pour bâtir des assises solides afin d’atteindre nos buts à long 
terme.

En quoi ce que vous avez appris à Tulo vous a-t-il aidée 

dans votre travail ?
Tout ce que j’y ai appris m’a incontestablement rendue plus 

efficace. Grâce à Tulo, nous avons aussi découvert le système 
d’administration fiscale (SAF). La bande de Shackan n’a que 
deux folios, tous deux des services publics, mais nous avons 

décidé d’utiliser le SAF pour plus d’uniformité. Comme le 

système émet des avis d’imposition, nous n’avons pas besoin 

de feuilles de calcul. Ça me prenait de deux à cinq jours pour 

rédiger les textes législatifs annuels, sortir les factures et 

faire le suivi. Avec le SAF, ça prend une demi-journée. C’est 

beaucoup plus efficace et ça produit des factures fiscales de 
qualité professionnelle.

Quel a été l’aspect le plus utile du programme pour vous 

jusqu’ici ?
Dans l’ensemble, la chose la plus importante est de bien 

comprendre la compétence fiscale des Premières nations. 
L’impôt, c’est souvent perçu comme un gros mot dans les 

communautés autochtones, mais il est possible de changer 

ça. Comprendre les notions de compétence fiscale, de titres 
et de droits, et traduire cette compétence en recettes pour la 

bande, c’est énorme.  

Profil de Heather Fader, étudiante à Tulo 
Comment s’insère l’imposition dans la planification 
financière de votre communauté ?
Grâce à nos textes législatifs sur les dépenses, notre budget 

d’impôts est solide. Nous avons des assises fermes pour ce 

qui est des domaines où les dépenses sont permises et leurs 

motifs. C’est une importante mesure de responsabilisation, et 

à la bande Shackan, cette responsabilité s’étend à tous les 

aspects de l’administration. 

Nous sommes en période de croissance, mais elle est 

encadrée par des normes et principes stricts. Le simple fait 

de dire que nous avons des règlements et des normes et 

de discuter des façons de les respecter constitue tout un 

apprentissage pour les dirigeants et les membres de notre 

bande. Le programme d’administration fiscale se concentre 
sur les principes relatifs à la compétence, et les concepts 

fondateurs sont quelque chose de juste et bon qui peut 

s’appliquer partout. 

Que pensez-vous de la diversité des milieux d’où 

proviennent les étudiants du centre ?
Certains des étudiants de ma classe étaient du milieu des 

finances, d’autres s’intéressaient plutôt au développement 
économique. Il y avait également des gérants de bande et 

des directeurs généraux. La taille de nos communautés et 

provinces d’origine variait aussi. Ça a constitué un avantage 

tout au long du programme, car ça nous a permis de découvrir 

d’autres perspectives, de poser beaucoup de questions 

et d’avoir quelques discussions à ce sujet. 

Cette diversité favorisait grandement le partage des 

connaissances. Ce n’était pas nécessaire de réinventer 

la roue, parce que nous étions conscients que d’autres 

Premières nations affrontent des problèmes comparables aux 

nôtres et peuvent y avoir déjà trouvé d’excellentes solutions. 

Je m’y suis fait de très bons amis avec qui je vais assurément 

maintenir le contact.

Que diriez-vous à une Première nation perceptrice 

d’impôts qui n’a pas encore envoyé de représentant à 

Tulo ?
Je lui recommanderais fortement d’y envoyer quelqu’un. La 

LGF a une incidence concrète, et sa portée est bien plus vaste 

que les gens ne le croient. Elle touche à beaucoup d’autres 

choses que l’imposition foncière. Les administrateurs fiscaux 
qui n’ont pas suivi ce cours ratent probablement la chance 

d’obtenir certains revenus. 

Il y en avait dans notre classe qui perçoivent de l’impôt foncier 

depuis longtemps, mais qui n’avaient pas instauré de frais de 

service ou de droits d’aménagement. Leurs recettes fiscales 
se faisaient donc ronger par les activités de développement de 

débouchés, alors que les droits d’aménagement auraient pu 

les aider à récupérer ces dépenses. 

L’impact financier peut être énorme pour ceux qui n’ont pas 
suivi le programme et qui ne sont donc pas en mesure de 

comprendre pleinement tout ce qu’implique l’administration 

fiscale.
Personnellement, je crois en l’apprentissage permanent. 

Le milieu dans lequel nous évoluons subit de nombreux 

changements. Le monde change, les influences politiques 
aussi. Plus nous découvrons et apprenons à comprendre les 

détails de ce qui nous affecte, plus notre posture s’améliore. 

Le programme d’administration fiscale permet à une bande de 
se créer une fondation solide par sa gouvernance et de saisir 

les occasions d’affaires qui l’intéressent.
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La bande indienne de Williams Lake s’efforce depuis 

longtemps d’encourager la positivité dans une communauté 

bien portante, et ses perspectives d’avenir sont encore 

plus enthousiasmantes et variées aujourd’hui. Cette bande 

vit actuellement une période de changement productif et 

stimulant. Elle est consciente qu’il lui faut une stratégie à 

long terme pour exercer un plus grand contrôle sur ses 

terres et acquérir plus d’autonomie gouvernementale. 

Suivant l’exemple d’autres communautés autochtones 

prospères, la bande indienne de Williams Lake a commencé 

à exploiter judicieusement ses biens fonciers en explorant 

et en appliquant des stratégies bénéfiques d’imposition 
et de tenure à bail afin de consolider sa prospérité dans 
l’avenir. Avec ces recettes, la bande est mieux en mesure 

de répondre aux besoins de sa communauté qu’en ayant 

simplement recours aux mécanismes de financement des 
programmes gouvernementaux. 

Les terres de la bande n’ont pas encore fait l’objet 

d’aménagements à grande échelle, mais leur emplacement 

est spectaculaire et leur potentiel inexploité est 

considérable. La principale réserve de la bande est située 

le long de l’autoroute 97 en Colombie-Britannique, le plus 

important corridor de transport nord-sud de la région, à 

quelques minutes à peine du lac Williams. 

Le développement économique potentiel de ces terres aux 

paysages exceptionnels sera fortement rehaussé par l’ajout 

de voies de circulation et les autres travaux d’amélioration 

de l’autoroute 97 qui sont en cours. La réserve abrite 

également les installations de l’entreprise Pioneer Log 

Homes qu’on peut voir dans l’émission de téléréalité à 

succès Timber Kings, émission qui a beaucoup contribué à 

faire connaître la bande et son territoire, ainsi que le reste 

de la région.

La bande de Williams Lake exploite diverses entreprises, 

comme le populaire terrain de camping Chief Will-Yum. 

Les recettes générées par celui-ci y sont réinvesties pour 

améliorer les services offerts, tout comme les revenus du 

terrain de golf Coyote Rock Golf, aménagé en 2010, servent 

à le maintenir en exploitation.

Le parc pour caravanes et site patrimonial Chief William, 

la station d’essence Chief Will-Yum et diverses entreprises 

comme Sugar Cane Wood Products, Sugar Cane Petroleum 

La compétence en matière d’impôts fonciers, la clé d’un 
avenir palpitant et diversifié  

Products, Sugar Cane TreadPro et Borland Creek Logging 

appartiennent également à la bande. Elle perçoit aussi 

des impôts fonciers de plusieurs sociétés ferroviaires et 

de services publics dont les infrastructures traversent ses 

terres. 

Les revenus de location, les impôts et le développement 

sont essentiels à la sécurité économique à long terme. 

La bande fait actuellement construire, tout près de 

l’autoroute 97, un nouvel ensemble résidentiel qui 

comprendra 28 parcelles de terrain viabilisées régies par un 

bail principal, avec sous-baux aux acheteurs. Elle cherche 

en ce moment à déterminer quelle serait la meilleure 

approche pour la construction sur ces parcelles dans le but 

de consolider son assiette fiscale à long terme pour financer 
les activités et le développement de la communauté.

L’élaboration d’un texte législatif visant les frais 

d’aménagement est un autre des projets de la bande. 

Cela aurait pour but d’assurer une contribution au coût de 

l’infrastructure collective lors de tout développement futur et 

permettrait à la bande de percevoir des impôts pour certains 

aménagements et pour l’infrastructure connexe. 

L’imposition foncière procure une base solide de revenus 

pour construire, entretenir et améliorer les installations 

plutôt que d’essayer de sauver les bâtiments quand ils se 

détériorent. Les impôts peuvent aussi appuyer de façon 

significative les efforts de préservation de la culture et de la 
langue et combler d’autres besoins de la communauté. 

La bande est consciente qu’elle ne peut pas se fier sur 
le long terme au financement d’AANC, qui ne cesse de 
diminuer. Il incombe à la bande de trouver des sources de 

revenus autonomes pour se bâtir un avenir solide. La bande 

est heureuse de faire valoir sa compétence en matière 

d’imposition, car c’est un outil précieux pour développer et 

renforcer sa communauté, en plus d’en assurer la durabilité. 

La bande indienne de Williams Lake se trouve à un moment 

fort emballant de son histoire. Elle commence à peine 

à tirer parti des nombreuses possibilités ingénieuses et 

lucratives qui s’offrent à elle. Grâce à ses efforts actuels, 

elle sera en mesure de protéger ses terres et de soutenir 

la culture Secwepemc. L’objectif de la bande est de créer 

une communauté prospère et bien portante, et le pouvoir 

d’imposition l’aidera à concrétiser cette vision. 

(Gouvernement de la Colombie-Britannique)
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Événements à venir

AFOA Canada

17e congrès national

Du 7 au 9 février 2017 – Calgary (Alb.)

Économie autochtone – Bâtir un avenir meilleur.  

Visitez le stand de la CFPN dans l’aire d’exposition. 

Atelier sur la négociation à gains mutuels

Les 14 et 15 février 2017 – Moncton (N.-B.)

Atelier à l’intention des Premières nations du Nouveau-

Brunswick offert en collaboration avec le Consensus 

Building Institute. Veuillez communiquer avec la CFPN 

par courriel à l’adresse mail@fntc.ca ou par téléphone au 

250-828-9857 si vous avez des questions ou désirez vous y 

inscrire.

Rétablir la compétence fiscale des Premières na-

tions avec la LGF – atelier du centre Tulo

Le 2 mars 2017 – Rama (Ont.)
Cet atelier sera axé sur des études de cas de réussite chez 

les Premières nations perceptrices d’impôts en Ontario. 
Ne manquez pas les annonces à ce sujet et les détails de 

l’inscription sur le site Web du centre Tulo (www.tulo.ca).

Une délégation du centre de recherche Ngāi Tahu de 
l’Université de Canterbury, en Nouvelle-Zélande, est venue 

au Canada en septembre 2016 pour échanger des idées et 
établir une relation de travail avec les gens du Tulo Centre 

of Indigenous Economics et de la Commission de la fiscalité 
des Premières nations.

La délégation maorie, composée de Te Maire Tau et Lynne 

Te Aika, a visité plusieurs communautés des Premières 

nations de Colombie-Britannique et a pris part à plusieurs 

rencontres et événements, dont le forum annuel de 

l’Association des administrateurs fiscaux des Premières 
nations. M. Maire Tau et Mme Te Aika ont donné un exposé 

sur les similitudes et les différences entre les systèmes 

employés par les Maoris et ceux des Premières nations du 

Canada, ainsi que sur la stratégie des Maoris pour l’avenir. 

Ces deux délégués ont appris avec grand intérêt de quelles 

façons nos Premières nations se servent de l’imposition 

foncière et de la taxe sur les produits et services des 

Premières nations (TPSPN) pour générer des revenus 

et pour stimuler le développement économique de leurs 

terres de réserve. Ils ont remarqué que cela permettait aux 

citoyens des Premières nations de participer à l’économie 

locale tout en s’assurant que leur argent reste dans leur 

communauté et sur leur réserve.

Les représentants maoris se sont intéressés au rôle de Tulo, 

qui soutient le développement de l’économie des Premières 

nations et l’élargissement de leur compétence foncière. Ils 

ont souligné la particularité du centre, soit qu’il s’intéresse 

principalement à la mise sur pied d’économies locales 

pour les Premières nations au lieu de se pencher sur des 

questions de souveraineté et de colonisation.

Les centres Ngāi Tahu et Tulo cherchent maintenant à unir 
leurs efforts pour créer un consortium afin d’aider les nations 
autochtones à assurer leur développement économique. 

Ce partenariat sera fondé sur des valeurs communes en 

matière de développement économique sur les réserves. 

Ses principaux centres d’intérêt seront l’établissement d’une 

relation financière avec la Couronne ou le gouvernement 
fédéral, la compétence sur les terres de réserve, les 

compétences fiscales et de gestion des finances, les 
nouveaux titres fonciers, les théories économiques 

appliquées et les aspects pratiques de l’administration et du 

développement des tribus et des bandes.

Visite d’une délégation maorie à la CFPN et au centre Tulo

Photo : Te Maire Tau, Lynne Te Aika entourés d’étudiants après 

leur conférence au centre.


